
CHAPITRE 61

Loi modifiant la Loi des pouvoirs spéciaux
de certaines corporations

[Sanctionnée le 19 février 1964]

ÇA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1 . L'article 4 de la Loi des pouvoirs
spéciaux de certaines corporations (Sta-
tuts refondus, 1941, chapitre 280) est
modifié en ajoutant les alinéas suivants:

"S'il s'agit d'une corporation sans capi-
tal-actions, un tel règlement doit être
adopté par le vote d'au moins les deux
tiers des membres présents à une telle
assemblée.

Dans le cas d'une fabrique, un tel
règlement doit être adopté par les deux
tiers des marguilliers anciens et nouveaux
présents à une telle assemblée et approuvé
par l'évêque ou l'administrateur du dio-
cèse."

2 . L'article 22 de la dite loi est modifié
en retranchant, dans la septième ligne, la
virgule qui suit le mot "province".

3 . Le titre de la section VII de la dite
loi est remplacé par le suivant:

"DES POUVOIRS D'EMPRUNT DE CERTAINES
CORPORATIONS SANS CAPITAL-ACTIONS".

4 . L'article 29 de la dite loi est rempla-
cé par le suivant:
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" 2 9 . Toute corporation sans capital-
actions, dûment constituée en corporation
en vertu d'une loi de la Législature ou par
lettres patentes et ayant les pouvoirs
d'emprunter et d'hypothéquer ses biens
immeubles, et toute corporation ainsi cons-
tituée hors de cette province si sa charte
ou la loi qui la régit lui accorde ces pou-
voirs, ont le droit d'exercer les pouvoirs
mentionnés dans la section VI, et toutes
les dispositions de la dite section s'appli-
quent, mutatis mutandis, aux opérations
faites par cette corporation en vertu du
présent article.

Dans le cas de communautés religieuses,
séminaires et collèges, ces pouvoirs ne
peuvent être exercés qu'avec l'autorisation
de l'évêque ou de l'administrateur du
diocèse dans lequel se trouve leur siège
social."

5 . La présente loi entre en vigueur le
jour de sa sanction.
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